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REPUE,TOUE POPI'LATRE DU BENIN

PRESTDENCE DE LA REPUBLIOUE

W

W Ie décret No 87-f
Conseü Exécutif'

LE PRESIDENT DE LA RXPUBLTOUE
CEEF DE L IETAT. PRESTDENT DI.J

CONSEIL EXECUTIF NAîIONAL,

Ia loi No 82-OOB du JO Décembre 1982 régissant les rapports entre
ltEtat, 1es Offlces, les Sociétés drEtat, Ies Sociétéb'drEconomie
Mixte et celles dans lesquelles ltEtat a une prise de participation
et'flxant leurs modal itds de gestion,

,

W

W lrordorueance No 75-19 6u 1O Juil]-et 1975 portant réglementation
bancai.re et l-es textes modificitiis subséquents,

I du '1f Féwier 1987 portant composition du
Natlonal et de son Comité Permanent,

W le décret ,\Io 1io 7J-261 du 10 octobre 1975 llxant J.a procédure
dtagrément, ôe relralt dtagrénent et drautorisation de modification
des condltions d rexploitatlcûr des banques et établ issements flnan-

. cl.ers,

W 1e décret No A5451 du 4 Septembre 1985 portant approbâtlon des
Statuts de Ia Caisse Nationale de Crédit Agricole ;

w la dlrectlve No 98 1-C/PCC du 24 octobre 1986 ou Présldent clu Comité
Centrâ1 du Partl de La Révolution Populaire du Bénia portant
nesures à prendre dans Ie cadre de lrapplication du Progranme
d tA.'iusteme-nt Strucürre1 avec le Fonds Monéta lre Internatlonal
( FMI ),

LE Conlté Per.manent du Consell E)récutlf National entendu en sa séance
du nercredi 11 Novembre 1981/.

DECRET No 87-fE4'Au 16 Novembre ::9§_
portant dtssolutlon de 1a Calsse Nationale
de Créd1t Agricole (CNCA) et fi:rant les
modalités de sa llquldatlon.

I'ordorurance N' 77-32 du 9 septembre 1977 portant promulgation de
1a n oi Fondamentale de Ia Républ ique Populaire 6u Bénln et 1es
lois cons tltutiorurelles qui ltont modlfiée,



DE CRE TE
2

Artlcle 1er. - Sont abrogees
5 portant appro
icol e r

1es dispositions du décret No 85-f5f Cu 4
bation des statuts de 1a Caisse l'lationaleSêpf,embré r9A

de crédit Agr

êdle cesséra ses
dateur qui doit ê
signaü:re du prés

I§ric61e es
état des co

Article 2.- La Caisse
;€ ftarticle 22

Article l.
de 1a dâte

En cas de défaillance, Ie Ministre dela Justicer Chargé de
Itlnspection des Entrepr;Ls es Publiques et Seml-Publiques nommera un
autre liquldateur.

confor-

- Le Camarade Bénott ZANNOU est nomrné liquldateur à compter
de signature du présent décret.

Nationale de Crédit Agricole est dissoute
des statr.rts visés à l tarticle 1er.

Artic& 4.- Le Directeur Gdnéra1 dela Caisse Nationale de Crédit Agri-
fonctions à 1a ttâte de passatlon de service au liqui-
tre effective dans les iruit (a) Sours qui suivent 1a
ent décret.

Toutefois, Ia responsabilité du Directeur Généra1 de la
Calsse Nationale de'Crédit Àgricole du'meure engagée pour les opérations
imputables à sa gestlon jusqurà 1.tarrêt définitif et 1lapprobation-par
ie3 autorltés coËpétenteè aés com.ptes de 1a caisse Nationale de crédit
Agricole pour l reJ<ercice concerné par sa gestion.

ral de Ia Caisse Nationale de Crédit
toutes lds dispositions pour faire un
Nationàle de c;édit Agrtèole à 1a date

ses fonctlols. Ces comptes seront certi-
0ourptes.

Article 5.- Le Directeur Géné
t tenu de prend:'e
mptes de 1a Caissc

Article 6.- Le Directeur Généra1 de la Caisse Nationale de Crédit
?f,g.iï6Ës t tenu de répondre à tout ûornent aux convocations du liqui-
dateur pour 1es besoins du service.

11 en est de nême pour tout employé de la Caisse Natlonale
de Crédit Agricole dont Ia cômpétence lui eêt nécessaire pour lraccom-
pl issernent de 1a mission.

Atc-tl-qlq 7. - Le l iquidateur es t responsable de la -saurçgarde du patri-
EffiiEffies actifs de la câLsse Nâtionale de crédit Agricole.

IL est également responsable de }a'gestion drexploitation
avant cession.

de Ia cessation effective de
fiés par Ies Commissaires aux

Article $.- Psndant toute 1r période de liquidation, 1es actes enga-
Eeælfa-Caisse Nationale clc erédlt Alrico1e, pour Stre 'ralabIcs,

. devront comporter la seule s ignature du liquidateur.
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Article 9.- Dans
arr§ter Ies comP
1es livres de Ia
(BcEAo ) .

Artlcle 1O
devra se r
de Crédit
quelles 1a
compte et
1a ]-iquida
teur. Le s

Arti

1es 48 heures de sa nomination le llquidateur devra
tàs de la Caisse Nationale de Crédit Agricole dans-Èr"à"u Centrale des Etats de lrAfrlque de lrOuest

.-Dansles43heuressuivantsa4ominationr]-ellquidatew
à"aiî, à"Ëàip"âd-à"-5i";;i;;; cénérar de 1a' caisse Nat ionale

^i,i*:]é;i:iiii tn'::ffi ; "ï:*'Ï:13:" "iffi 
:3ài" i"Ëffi ''" " 

-

";;;;;";-;âit-q".Ï"-uâËoin, 
un noùveau comote au nom de

tion. coxopt" qrr, ,o.,Ëti;;;à sous Ia signatüre du-]iquida-
àiàË'pà"iiii <i" compte ferné, stil en est, sera vire au

compte nouvellement ouvert .

Les autres banques devront geler dans leurs liwes Ia
position Ë; à;ii;;";i'j";;;d;;- àË-râ-ôàr"ÀJ Natlonate de crédit
Asricole, ".r,. 

po""rËiii'iÉ'-âà-ô"mpensation -dt un compte à-1r autre'
et nonobstant toute ËËiià"tià"-a"ierià""e du compte courant qui

:;#";;;;;â;-";;-È;"i;;:-i;;ü t"à"iràrt ''e oouria être ralt des

comptes de la liquiaâiià""ili'rài-cgraples clôturés de Ia caisse

ixîiàià:.Ë-aË-c"eti; 
-iËiiË"ÏË- .i*t -iîii" des opérations de f lqui-

dation.

cle 11.- Le Ii quidateur est chargé de Procéder :

Art icle 11.- En
aux artic 1es 10,

a) à 1'évaluation des lmmobilisations de la caisse Nationale de
' Crédit Agricole ;

b)à1tévaluationduportefeuille.delaCaisseNationaledeCrédit' Aprlcole en étau:-iËËà"i, ""-iiài=àt'-â""ô 
lrancieruce -?i:::Itt"

tE;Ë;;i;,";-il;;;ËË;' ààâ"itrr.des créances resroupées par

tranches a'ar',cr"r*àie'à"--o à 
'-nois' 

dà 3 à 6 moié' de 6 mois

ii'àiil-aË 1-à-âan", au-delà de 2 ans'

ffi#;; râ3:u :*"i:'là?iuiE,'î,.";ï::Èà:Jîque 
et 1e s conclus ions

- au transfert des cllents ag -19 9ai?le-Nationaie-àè 
craart Agricole

- Ë-rà'""-""à]. " uut'q'" de crédit Agricore ;

- au transfert de ltactif sain et du passif à due concurrence '

ooérations citées
sî associer un Comite

de gestlon dont
i

"î, nit î3:'îÏi'à,1Îâ:;:li"â"*:
i]- est Ie'Présldent '

Leremboursementdesmontantsdesdifférentsengagements
fera ltobjÀt drune cànvàntion à. sigz.rer entre 1e Gouvernement et 1a

nâq"à câitrafe des Etats de J-rAfrique de lr0uest'



Art icle
4-

'14.- Outre 1e liquidateur, 1e Comité de gestion est composé
comae suit !

- Directeur des Servlces Financlers et Comptables ;

- Directeur d.es 0pérations Cormerclales ;

- Directeur du Crédit.

a) de la réalisatlon des

b) du remboursement des
1e désir ;

c) du recouvrernent des créances ;

d) drassurer 1a direction du réseau des Caisses Régionales et
Locales de Crédit Agricole.

immobilisati.ons ;

dép6ts aux déposants qui en manifesteraient

llrt].cle lo
ilu passif
Organismes
Financiers
Scmi-Pub l- i

.- Le llquidateur devra établir rine première estimation
iaisant iessortir J-es dettes vis-à-vis de lrEtat, des-àô-piotection socialc, du personnel, des-O-rganlsme s 

.

m.tïôna"x ou EtrangerÂ, aes Entreprises Publiques at
ques, et drautres ciéa:rèicrs de 1a Caisse'

oEFigatoiremu-n
de Ia liquidat

utes les sonnes rcçucs Par..}e liq
t transiter par r.rn seul comPte, , -ion dans les- livres du siège dê 1

Article 17.-1o

' E1les seront
1es différents autres

ensui-te ventilées; autant que
comptes ouvr:rts au nom de 1a

de
1i.

besoin, dans
quidat ion .

uidateur devront
celui ouvert au nom
t une des banques .

et d t actifs

Art icle 18.- Le llquidateur aura droit sur ce compte unique à des

indenni es calculées conme suit

- de O à 5OO millions de créances reco'ulrrées,
réalisés z 115%

- de 5OO milLions à 1 ml11iard : 1%

- au-delà dt1 nilllard z ar5%.

11 pourra prélever 50% de ses indemnltés au fur et à
Desure de 1tèxécution de sa mission;

Le solde 1ul sera acquls après approbation de son
rapport.

.../ ...

Artj.ile 15.- Le liquidateur est également chargé :



Ârticle 19.- Durânt--la
du pxésetü décfet et

p
1

qui erétend entre la date de slgnature
écembre 1987, 1e llquldateui devra :

-5
érlode
e 1er D

a) procéder au calcul des drôfts- deg travailleurs de la
CeLese liationale de Crédit Agrloole.en llaison avec les
§elvices du Ministère du Travail et'des Affalres §ociales
à'la fin du mois de slgnature du décret et veiser l-esdits
tlroits ;

fal-re dregser un lnventalre e xhau.stLf des contrats
Lient La Calsse ,Nationale de Crédit Agricol-e !

qu'l

= contrats de prêts

- contratg d t agsurance

- contrat de service§ ou de
Nationale de Crédlt Agrlco

pie stat
1e vis-{o

- contrats de services ou cles p"estatlon§ de tlers vls-à-
. vi-s de Ia Caisse Nationale de Crédlt Agrlcole

- autres c ontrate

c) établir une proposition de réslliation ou de ces§ion
desdlts contrats.

ns de 1a-0a1àsevls des tiers

lnpérat lvefrent
cês 'avant 1e 28

Article 20.-
tenu do produi
l-es différents
notaune nt :..

Penda^nt la période de -liqültlatlon, 1e 'llquid.ateur est
re à 1a Banàue Centratc-deg Xtâts de lr.Afrique de lrOuest

cl ocuments prescrlts par 1a réglementation bancalre"

Artlcle 21-.- Le Minlstre de 1a JustieeJ chargé de_ lrInspèetidn des

@,s?ub1iquesêtSem1.?ub1.iqueà-estchargidlexêrcer].d
trrteLie de 1l,E.tat §irr 1e liquldateur'qui-tlewa lul rendre compte de

:.iàiât-Aiavànèement te sep irav"ox et'des difficultés .rencontrées,
mlni:nr:m une fols Par mols.

Article 22-.- Les opérations de liquitlat-iÔn dtilvent
EfiffilIfurégs poui' 1e 30 Décembre 1987 ôuien tout
Févrler 1988.

s1-'au 1e'r Mars 1988.'certalneg lûmobllisations nr ont PB
6tre réa1iIé3;;i-;"il;rrr"É-éietn"es nrônt pu être recouvréorr-1e
liquidateurr devra faire des prop oEit i9+s 

- concrètes pou-r la reall-sa-
tiôn-aàsailes tunobiii;"iianÀ ei desdites créances ôu leur dévolution'

au

,

- 1es déclaratlons des rlsques

.' 1eg gltuationg nensue[es DEC 612

- Les. documen-bs de fln d rexercice. 
.



Artlcle 24r:- le -rapport du'Li{üidateur qui §era s ournls au Conseil
ExEEæiil\T-ational pour approbâtibn après avls dé 1â Oomillsslon
iüatlonale chargée des Négoêlations avec Le'tr'ondg I{onétalte Inter-
national, doit'6tre assortf dë pioposlt loi1s . c oncrète s relatlves à
lrimputation du ma,Xtr ou d u boni- de 1iqufi1atlon.

- L,e Mlnlstrè de Ia Jwtlce, chargé de lrlnspectlon des
?ubliques et Serai'-Pub f.ique s et 1e lH,nlst re des }inances

nomie sont cha:rgés, chacun en ce qui 1ê conëerne, de ltexé-
réeent décret qui sera publié seLon l-a proôédure dlurgence.

Article 25.
Entïëpr{ses
et de l rEco
cution du p

ent d
,.?rétlf N

1e
de

Dar
Chef

Fiésidl rEtat
Exé cu

et de l rEcon e,

e . ]a Ré{ublique , _g]-0ent ou uonge 11
ational 1

I

Xïathieu IGP0KOU

],
e1

Publiques et Semi-Pùb1iques,

Lnistre de 1a Justice, Chargé
t Inspectlon des nntreprises

a

SOU1é DâIII(ORO

Ilini.s tre 1nt érl-naire
Barnabé BIDOIYZ O

6

Artic-l.e 21 .- fu fln de liouitlation. le liquidateur doiL conf ormémen,,
aux têxteg en vague ur, far-re approuver les comp'Ees oe llquLoaÏl-on,
1es publler et demander J.a radiallon de 1a Cal.sse Nationale do Crédit' l

Agrioole du 
_réglstre 

de-commerce. 
.,

le Mlnlstre des tr'inancee

Fait à Cotonou, 1e 16 Novembre 1987
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